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Contexte et question de recherche 
 
L’eau d’irrigation est une ressource cruciale pour le développement économique et social en Tunisie  
(Al Atiri, 2007 ; Lavenus et al., 2016 ; Elloumi, 2016). Dans un contexte de décentralisation et de 
délégation du rôle de l’Etat, une part importante de la gestion de cette eau d’irrigation a été confiée 
aux Groupements de Développement Agricole (GDA) (Canesse, 2010 ; Hamdane, 2014). Ces 
groupements souffrent cependant de problèmes liés d’une part à la difficulté de gérer des intérêts 
divergents (privés, publics) sur une ressource commune « cachée » comme l’eau souterraine et d’autre 
part au manque de reconnaissance de la part des usagers, qui se manifeste essentiellement par un 
faible consentement de leur part à payer les redevances (Mouri et Marlet, 2007).  
 
Un autre problème qui mérite attention est la surexploitation des nappes, due souvent à un 
comportement « prédateur » des agriculteurs irrigants, identifié en économie sous le nom de 
« passager clandestin » (free rider). Ce comportement, étudié depuis des décennies sur les ressources 
communes (common pool resources - CPR) en laboratoire et sur le terrain (Ostrom, 1990 ; Janssen et 
al., 2011), peut être limité par la mise en place de règles communes décidées et approuvées  par les 
usagers eux-mêmes au sein d’une organisation qui gère la ressource (ici les GDA).  
 
Dans certaines zones de Tunisie, comme le gouvernorat de Kébili, les superficies des oasis (plantées 
essentiellement en palmiers dattiers) ont augmenté de plus de 50% de 2008 à 2018. Ces extensions 
présentent une menace réelle pour la durabilité des écosystèmes avec notamment une forte pression 
non contrôlée sur la ressource en eau. Les décideurs publics et les producteurs oasiens sont à la 
recherche de solutions innovantes pour la gestion de l’eau et des sols, le choix des cultures et de modes 
de valorisation permettant le développement de nouvelles chaines de valeurs territorialisées durables, 
et in fine l’amélioration du revenu des ménages oasiens.  
 
Une analyse comportementale des choix de prélèvement de l’eau d’irrigation par les agriculteurs des 
GDA oasiens tunisiens se justifie du fait de la nécessité d’identifier des mécanismes de gestion de ces 
institutions, basés sur des règles acceptées et reconnues par les usagers. Ce type de règles peut 
permettre en effet de contrôler les phénomènes de  « free-riding » et de prélèvement illégal de l’eau 
souterraine tout en promouvant des comportements coopératifs parmi les agriculteurs (Ostrom, 
2000).  
 
Dans un travail précédent (Farolfi et al., 2018) nous avons étudié dans quelle mesure l’information 
fournie aux usagers sur le fonctionnement du système (information « institutionnelle ») et/ou sur les 
décisions prises par les autres usagers (information « sociale ») peut impacter leur consentement à 
payer.  Pour ce faire nous avons élaboré une expérience permettant d’isoler l’impact de différents 
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types d’information sur les décisions prises par les individus dans le cadre d’un jeu qui a des propriétés 
proches de la situation de terrain. Les données collectées en laboratoire confirment l’existence d’une 
relation de causalité entre l’information fournie aux usagers et leur consentement à payer pour une  
ressource commune comme l’eau d’irrigation. 
 
Pour aller plus loin dans l’analyse du comportement des irrigants dans le contexte présenté, nous 
souhaitons tester l’efficacité et l’acceptabilité d’une nouvelle mesure de gestion d’une ressource 
commune comme l’eau souterraine : les mécanismes d’approbation (cf. paragraphe suivant).  Les 
questions de recherche suivantes peuvent être posées : quelle serait l’influence de la mise en place 
d’un système d’approbation/désapprobation des propositions de prélèvements de la ressource 
commune sur les prélèvements des usagers ? En d’autres termes, un système basé sur le mécanisme 
d’approbation peut-il réduire la dégradation de la ressource commune, observable en l’absence d’un 
tel mécanisme ? Deuxièmement, comment différents mécanismes d’approbation peuvent influencer 
les agriculteurs irrigants des GDA tunisiens ?   
 
Mécanisme d’approbation 
 
Les prélèvements d’eau au sein d’un GDA peuvent être régulés sur la base du mécanisme 
d’approbation (approval mechanism – AM) (Masuda et al., 2014 ; Yao et al., 2019). Ce type de 
mécanisme peut être adapté aux extractions d’eau par un groupe d’agriculteurs irrigants. 
Formellement, le mécanisme d’approbation consiste à ajouter une seconde étape à un jeu d’extraction 
d’une ressource commune (Common Pool Resource (CPR) game). A l’étape 1 du jeu, chaque agent fait 
une proposition de prélèvement (une quantité à extraire). A l’étape 2, le vecteur des propositions de 
l’étape 1 est rendu public et devient donc connaissance commune. Chaque agent doit alors décider 
d’approuver ou de désapprouver ce vecteur. En cas d’approbation, l’ensemble des propositions de 
prélèvement est implémenté. En cas de désapprobation, une stratégie uniforme de prélèvement est 
imposée à chacun des agents qui réalisent ainsi tous le même gain. 
 
Dans le cas du jeu d’extraction d’un CPR, le mécanisme d’approbation est défini par deux 
caractéristiques : le prélèvement de référence en cas de désapprobation et la règle d’approbation. Le 
prélèvement de référence peut être exogène (un montant fixe) ou endogène, c’est-à-dire une fonction 
des propositions de l’étape 1 (ex : l’extraction minimum, l’extraction maximale, l’extraction moyenne, 
etc.). La règle d’approbation est la fonction qui transforme le vecteur des 
approbations/désapprobations individuelles en approbation collective (ex : l’unanimité, la majorité, la 
règle dictatoriale, etc.).  
 
Objectifs  
 
Dans le cadre du projet  « Innovation et Développement Economique, Social et Solidaire pour une Oasis 
Durable »  (IDES), le/la stagiaire réalisera un travail préparatoire à l’expérimentation économique 
prévue, afin de tester la pertinence (influence) des mécanismes d’approbation sur le terrain avec des 
agriculteurs qui sont confrontés avec la rareté de la ressource en eau.  
Le travail consistera à réaliser une enquête auprès des gestionnaires et des agriculteurs de l’oasis de 
Jemna (gouvernorat de Kébili dans le sud Tunisien), afin d’identifier les caractéristiques 
socioéconomiques des sujets étudiés, et de comprendre leurs pratiques d’extraction et usage de l’eau 
d’irrigation. Ce travail permettra d’identifier une typologie des agriculteurs sur le terrain d’étude et de 
raffiner les hypothèses de recherche et définir les paramètres du protocole expérimental pour les 
tester.  
 
L’étudiant.e devra ensuite préparer un protocole expérimental (modèle économique, hypothèses à 
tester, traitements, interface expérimentale) et le tester en laboratoire avec un nombre restreint 
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d’étudiants, afin d’en observer la validité interne, en prévision d’une expérimentation de terrain (lab 
in the field) qui sera mise en œuvre après le stage.   
 
Il/elle sera encadré.e par une équipe de chercheurs aux compétences complémentaires en économie 
de l’eau, gestion des ressources, théorie des jeux, économie expérimentale (lab et lab-in-the-field), 
techniques d’enquêtes et économétrie. 
 
Activités prévues 
 

Les étapes suivantes sont prévues : 

 Revue de littérature.  

 Enquête de terrain auprès des agriculteurs de l’oasis de Jemna 

 Analyse des données d’enquête, typologie des agriculteurs, peaufinage des questions de 
recherche pour l’expérimentation économique 

 Préparation du protocole expérimental 

 Modèle économique 

 Hypothèses 

 Traitements 

 Interface d’expérimentation 

 Test en laboratoire avec des étudiants 

 Analyse des données du test et discussion de la validité interne du protocole 

 Rédaction du mémoire de Master 
  

Profil recherché 
 
Le/la candidat.e doit avoir une formation solide en économie et une bonne connaissance et pratique 
des méthodes utilisées en analyse économique (statistique, économétrie, analyse des données, 
mathématique appliquée et modélisation économique). 
Compte tenu de la nature du travail attendu, une bonne capacité à mener des recherches sur le terrain, 
même en conditions difficiles, et en collaboration avec les acteurs locaux, est extrêmement importante. 
La connaissance de logiciels informatiques pour construire des programmes expérimentaux (o-Tree, z-
Tree) et de traitement des données collectées (R ou Stata) sont des atouts importants.  
Connaissance des langues : français et anglais (écrit, oral, capacité rédactionnelle avérée), la 
connaissance de l’arabe (dialecte tunisien) pour les activités de terrain est un avantage important.  
 
Equipe d’encadrement  
 
G-Eau : S Farolfi, S Morardet 
LEEM Montpellier : M Willinger, S Yao, E Lavaine 
INAT Tunis : F Khamassi 
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